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Ville du 12e au 21e - Tradition et 
modernité

A l’heure d’établir le programme de cette législature, le Conseil commu-

du présent les forces nécessaires pour lui préparer un avenir et contribuer 
-

tradition humaniste, relayée et conservée au cours des siècles par ses éta-
blissements d’enseignement et en particulier son Université, il s’attachera 

en particulier les berges de la Sarine et les espaces verts de ses collines.

Un effort important de cette législature sera consenti en faveur des 
jeunes, par le biais des constructions scolaires, du développement des 
activités culturelles et des infrastructures sportives. Le Conseil communal 

-

trouver un équilibre entre l’ancien et le moderne, permettant la crois-
sance et le développement de la cité, dans son double rôle de ville et de 
capitale du canton, vers laquelle convergent tous les grands projets de 

2. Introduction



4

3. La 
collaboration 

intercom-
munale 

estime qu’il y a lieu de respecter cette volonté. Les auteurs de cette initia-
tive ont accepté de la retirer, moyennant la signature d’une convention 

-

fusion plus étendue par la suite.

-
-

bourg, donnant ainsi au Conseil communal un signal très fort dans cette 
direction.

-

toutes les synergies possibles avec les différents acteurs concernés pour 

Conseil général, afin de faire avancer le projet en collaboration avec ce 
dernier et la population.

3.2 L’Agglomération

En place depuis 2008 et opérationnelle depuis 2010, l’Agglomération est 
l’élément fondamental constitué pour régler les questions régionales 
d’aménagement du territoire, de transport, de promotion culturelle, tou-
ristique et économique. Le Conseil communal adhère au Plan directeur 
de l’agglomération, dont la Ville est l’un des acteurs principaux. Le Projet 
d’Agglomération de deuxième génération, qui est en voie d’achèvement 
constituera la base indispensable au développement de la région. Le 
Canton et la Confédération devront se prononcer sur ce Projet dans le 
courant de cette législature.

Le Conseil communal souhaite qu’au terme de celle-ci, l’Agglomération 
fonctionne de manière harmonieuse, tant sur le plan politique qu’admi-

-
puis ses débuts, dans la concrétisation de ses mandats actuels et estime 

3.3 Les autres collaborations 
intercommunales

-

s’intensifieront durant cette législature, notamment par le biais des tra-

Service de la mobilité, les Services industriels, le secteur de la Voirie et les 
Services des finances, de l’Informatique et du cadastre.

Cependant, si de nombreuses collaborations existent, tant bilatérales que 
par le biais des Associations de Communes, les Communes du district de 

des buts communs, comme c’est le cas dans tous les autres districts du 

celle-ci est de créer une plateforme de contact entre les Communes, de 
mettre en place une stratégie régionale de développement et de financer 
certains projets communs d’envergure régionale, comme par exemple 

Afin que cette Association puisse voir le jour et fonctionner correcte-

-
nement régional.
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Le Parc scientifique ou technologique

Un parc scientifique a pour but de stimuler et d’assurer le transfert 
des connaissances et des technologies au sein des universités, des 
institutions de recherche et de développement, des entreprises 
et des marchés, de faciliter la création et la croissance des 
compagnies axées sur l’innovation, au moyen d’incubateurs ou de 
pépinières d’entreprises et de l’essaimage, et d’ offrir d’autres 

installations de haute qualité.

4. L’attractivité 
de la Ville

4.1 Le développement

-
-

révision. Celui-ci chapeaute tous les aspects du développement urbain, 

des habitants. La Ville a le désir de se renouveler en préservant son patri-
moine et en favorisant la mixité entre habitat, activités économiques et 
institutions publiques. Le Conseil communal a aussi la volonté d’intégrer 
au mieux les espaces verts, les places urbaines et la mobilité douce.

-
pement territorial au niveau de l’Agglomération, dont elle est le pivot 
central. Elle concentre en effet l’ensemble des services et assume ainsi 
une responsabilité particulière dans l’harmonisation des besoins et des 
exigences au niveau de la région.

A l’issue de cette législature, le Conseil communal souhaite ainsi trans-

4.1.2 La valorisation du site 
Cardinal: une opportunité au 
centre-ville

un lieu important, malgré une fonction radicalement différente.

les grandes lignes d’une future valorisation de ces terrains. En collabo-

groupe de travail tripartite dans le but d’étudier la faisabilité d’un parc 
technologique sur le site Cardinal. Le rapport du groupe de travail a 

fribourgeois, dessinant ses grandes lignes et son positionnement straté-
gique.

Un nouveau groupe de travail a ensuite été composé afin de définir le 
concept relatif au parc et de préparer un cahier des charges fonctionnel, 
en prévision d’un concours d’urbanisme et/ou d’architecture, qui devrait 
se dérouler durant l’année 2012. Les groupes de travail suivants ont éga-
lement été mis sur pied : urbanisme, aménagement du territoire, mobi-

publiques et communication.

4.1.1 La révision du Plan d’Amé-
nagement Local et la requalifi-
cation des espaces publics

Le PAL définit et organise le développement territorial, détermine l’uti-

sont applicables, notamment pour les constructions, les transformations 
et toutes les installations fixes. Le processus appliqué et les procédures 
engagées prennent en compte l’ensemble des exigences légales, fédé-
rales et cantonales.
Le PAL doit englober la ville sous ses différents aspects :

La ville moderne. -
tion de certains espaces. Plusieurs sites feront notamment l’objet d’une 

La ville historique. Le Conseil communal doit faire en sorte qu’elle 

cette législature, il étudiera notamment la rénovation du parvis de la Ca-

La ville verte.

communal aborde cette réflexion en développant trois thématiques pré-
cises :

de la ville et de sa structure urbanistique. Elle offre un potentiel de pro-
menade au fil de l’eau qu’il s’agit de mettre en valeur.

du Schoenberg, en y intégrant la dimension sociale.
-

banité.

cadre de la révision du PAL : la Politique générale du stationnement, le 
Plan directeur des énergies, le Plan directeur de la ville historique et le 
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Les grands travaux prévus pour cette législature

La rénovation et l’agrandissement de la patinoire communale et la 
construction d’une piscine olympique.

4.2.1 Les écoles

prochaines décennies :

Le Conseil communal est conscient que certaines infrastructures sont 

enjeux. Ainsi fin 2011, le Conseil communal a adopté le Plan directeur 
des Ecoles, qui offre une vision globale, portant d’une part sur les cycles 
d’orientation, écoles primaires et enfantines, d’autre part sur les travaux 
d’extension et de transformation impliquant des coûts d’investissements 
durant la période 2011-2015. Cette vision globale permettra de prendre 
des décisions spécifiques dans le cadre de :

-

complexes scolaires, avec les travaux nécessaires dans les écoles pri-

cantonales décrétées dans le règlement du 4 juillet 2006, tant qualitati-
vement (surface minimum subventionnée pour les classe des différents 

4. L’attractivité 
de la Ville

4.2 Les infrastructures

espaces d’accueil pour les enfants, si les sites sportifs ne sont plus adap-
tés aux besoins de la population, la ville perd de son attrait. C’est pour-

rénovés, mis en valeur ou construits.

4.2.2 Les crèches et les accueils 
extrascolaires

La loi sur l’accueil extrafamilial entrée en vigueur oblige les Communes 

En ce qui concerne les crèches, une extension de l’offre dans le quartier 

une solution pour les quartiers de l’Auge et de la Neuveville, où la capa-

Les projets actuellement prévus ou en cours consistent en la construc-

Vuille, dans lequel seront logés les accueils extrascolaires et le rachat d’un 

Pour améliorer les synergies, dès le 1er janvier 2012, l’accueil extrascolaire 

4.2.3 Le développement du Site 
Sportif Saint-Léonard

Avec le stade universitaire et la patinoire communale, les activités spor-
tives ont marqué le secteur de Saint-Léonard depuis de nombreuses an-
nées. En 2010, sont venues s’y ajouter la seconde patinoire et la nouvelle 

-

-
ment de la patinoire communale ainsi que la construction d’une piscine 
olympique permettant de répondre aux besoins des sportifs, des écoles 

-
lisés en partenariat avec d’autres acteurs privés et publics, notamment 

Conformément au Plan directeur des Ecoles et afin de respecter le plan-
ning serré imposé par l’introduction de la 2ème année d’école enfantine, 
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4. L’attractivité 
de la Ville

4.3 La sécurité 
et la propreté

4.3.2 La propreté

On constate actuellement une nette progression du phénomène de «lit-

court, moyen et long terme, de lutte contre les déchets sauvages, afin de 

Le Conseil communal souhaite que la Police locale poursuive ses efforts 
en matière de lutte contre les nuisances sonores, les déchets sauvages et 

sur les points de collecte des déchets ou ailleurs.

Le Conseil communal est convaincu que tous ces projets ne pourront 

suivants : infrastructure, coordination, information et répression.

4.3.1 La sécurité

elle que le sentiment de sécurité l’emporte aujourd’hui sur tout autre. Ce-

communal ne peut occulter certains phénomènes de société (incivilités, 

il se doit de répondre. La Police locale collabore ainsi étroitement avec la 
Police cantonale, plus particulièrement avec la Police de proximité, afin 
de prévenir et de lutter contre ces incivilités et autres comportements 
indésirables. Cette collaboration a fait ses preuves, et le Conseil commu-

La sécurité en ville ne saurait se concevoir sans un Corps de sapeurs-
pompiers formé et équipé pour faire face aux sinistres et aux situations 
les plus diverses (incendies, inondations, accidents de circulation, sauve-

-

d’environ 2/3 en ville et 1/3 hors du territoire de la commune, dans le 
-

-

assurer les piquets et les nombreux exercices et cours de formation. Un 
effort particulier sera dès lors entrepris pour maintenir l’effectif, tout par-

de milice, qui a fait ses preuves et qui n’est pas remis en question, pourra 
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5. Le cadre 
financier

5.1 L’équilibre budgétaire

-
nal. Cependant, s’il n’y est pas encore parvenu, d’autres paramètres ont 
évolué positivement lors de la précédente législature et le Conseil com-
munal souhaite poursuivre ses efforts dans ce sens tout en réalisant les 
infrastructures nécessaires, en particulier les écoles.

5.2 Le maintien du taux 
d’impôt

Si cette question n’est pas taboue, en fonction de l’évolution des besoins, 
il n’est cependant pas question pour le Conseil communal de le modifier 

aux communes avoisinantes. 

influencent directement négativement les recettes fiscales communales. 
Le Conseil communal reste convaincu qu’il est nécessaire de prendre une 
mesure de découplage Canton-Communes, afin d’éviter ces désagré-

5.3 Le maintien d’une dette 
raisonnable et d’un cadre des 
amortissements

2010, malgré des investissements de 12 millions de francs. Cette impor-

diminuant la dette. Le Conseil communal a décidé de poursuivre dans 
cette voie pour la présente législature.

Evolution de la dette entre 2001 et 2010
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5.4 La Caisse de prévoyance du 
personnel communal

Le Conseil communal regrette que les diverses mesures récemment déci-
dées n’aient pas pu avoir les résultats escomptés, en raison de la crise 
financière et de la baisse de rendement des placements. Malgré les nom-
breux efforts consentis par l’employeur, les assurés et les retraités, les 
objectifs du degré de couverture n’ont malheureusement pas été atteints.

Les nouvelles dispositions légales fédérales sur le financement des 
Caisses vont nécessiter de nouvelles mesures. Un groupe de travail a été 
mis en place et poursuit actuellement ses travaux. Il est chargé d’élaborer 
des propositions, qui tiennent compte des nouvelles dispositions légales 
fédérales.
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6. Le cadre 
structurel

 Evolutions 
particulières

6.2 La réorganisation du 
Service des tutelles et 
curatelles

Le Conseil communal a constaté que le Service des tutelles et curatelles 
-

tion nécessaire en vue de l’entrée en vigueur prochaine du nouveau droit 
de tutelles, prévue le 1er -

-
tion constituera l’un des importants sujets de la présente législature. En 

des mandats confiés. Le Conseil communal est donc conscient du fait que 
-

mer cette réorganisation.  

6.3 Les Archives et la gestion 

-
bas, médecin, historien passionné et bourgeois d’honneur de la Ville de 

de documents collectés par lui, tout au long de sa vie. Le contenu de la bi-

l’histoire fribourgeoise, sont pour l’instant déposés dans un abri de pro-
tection civile, afin de permettre leur inventaire et envisager la manière de 
les mettre en valeur, tout en assurant leur accessibilité et leur sécurité. Le 
Conseil communal est en effet  conscient du fait que ce legs est destiné 

valeur durant ces prochaines années.

6.1 La structure des 
Services Industriels

assurent également la gestion administrative et technique de la Société 
-

-
jourd’hui 2/3 des activités des SI. Pour tenir compte de cette évolution, 

-

ont acquis un savoir-faire reconnu pour le développement et l’optimisa-
tion des réseaux d’eau.

L’analyse des prestations de la Commune a mis en évidence, entre autres 
choses, la nécessité de certaines réorganisations. En outre, d’autres adap-

Commune.
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7. Le 
développement 

durable

Le Conseil communal estime que le développement durable est devenu 

avoir constitué un Agenda 21 et réalisé différents projets alliant écono-
mie, environnement et social, le Conseil communal souhaite intégrer 
la problématique du développement durable dans toutes ses actions, 
internes et externes. Au cours de cette législature, le Conseil communal 
mettra en place une réelle politique durable par des actions touchant en 

-
tion de l’environnement.

7.2 L’énergie et l’éclairage

Le Conseil communal portera un effort particulier sur l’assainissement 
des installations d’éclairage public. Ses objectifs sont de réaliser d’impor-
tantes économies d’énergie, d’améliorer l’efficacité de l’éclairage et de 

s’agit d’un outil de développement local qui permettra au Conseil com-
munal de coordonner ses actions avec les problématiques énergétiques 

de suivi et de planification, ce Plan doit donner les moyens au Conseil 

-
rer la coordination entre les différents services de l’administration et les 
milieux externes et une vue d’ensemble de tous les domaines et de toutes 
les actions de la Ville qui ont une influence sur l’énergie. Ce plan a donc 

autant que possible les ressources énergétiques indigènes, encourager 

de ses citoyens, non seulement par les actions entreprises mais aussi par 
les informations et les conseils prodigués. 

7.1 La mobilité

La forte évolution démographique dans l’agglomération fribourgeoise, 
le taux de motorisation très élevé dans notre canton, la topographie et 

solution miracle pouvant satisfaire tout le monde n’existe pas, la gestion 
de la mobilité en ville comportera diverses mesures qui ont pour but de 
réduire la circulation au centre-ville, d’améliorer la vitesse commerciale 
des transports publics et d’offrir de meilleures conditions aux usagers de 

aux voitures et aux véhicules de livraison.

La promotion de la mobilité douce occupera une place importante dans 

-

Les objectifs du Conseil communal sont clairs : diminuer la circulation en 
ville, ainsi que ses conséquences en termes de dysfonctionnement des 
transports publics, de nuisances sonores et de pollution, tout en contri-

détente. Ces objectifs sont également partagés par le projet d’agglomé-
ration de deuxième génération.

7.3 La lutte contre le bruit et la 
pollution

Le Conseil communal poursuivra également ses efforts pour la protection 
contre le bruit et la rédaction du nouveau cadastre du bruit, afin de res-
pecter le délai fixé par la Confédération pour l’assainissement des routes 

-
seau routier de la ville, dans les limites budgétaires fixées.

-
mière des nouvelles dispositions légales et dans le cadre de la révision du 

ci est tributaire comme, par exemple, le pont de la Poya, et poursuivra 
ses efforts pour lutter contre le trafic de transit et en vue d’un meilleur 
transfert modal du trafic individuel motorisé vers la mobilité douce et 
les transports en commun, tant au sein de l’Agglomération que dans ses 
négociations avec le Canton.
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8. L’intégration, 
la culture et 

les sports 

8.2 La culture

Avec la concrétisation de l’Agglomération, le Conseil communal a réorga-

Le Conseil communal souhaite que la Ville garde une visibilité dans son 
engagement pour la culture et poursuive son soutien aux acteurs cultu-
rels par l’élaboration d’une véritable politique culturelle. Ses objectifs 
sont les suivants :

Loterie romande et Agglomération.

contact avec les acteurs culturels de la région, sous les auspices du Préfet, 

professionnelle.

8.3 Les sports

Plus de 90 associations et clubs sportifs, réunis au sein de l’Union des 

évoluant au plus haut niveau sur le plan national, prouvent que le sport 
occupe une place importante dans notre ville. Le Conseil communal est 
convaincu de la nécessité de favoriser ces activités sportives, qui contri-

Il poursuivra cette politique d’encouragement et de promotion dans les 
-

tion de nouvelles structures. Outre les projets prévus sur le site de Saint-

-

8.1 L’intégration

-
gère, ce qui représente plus d’un tiers de la population totale. Intégrer 
les personnes migrantes et assurer la cohabitation de toutes les natio-
nalités constitue un défi important. Un recensement effectué par le Club 

activités et moyens favorisant l’intégration, tels que, par exemple, la réa-
lisation d’une brochure d’accueil et de présentation de la ville et de ses 

jeunes citoyens majoritaires, les cours d’instruction civique dispensés aux 
requérants du droit de cité par la Commission des naturalisations, les acti-
vités culturelles et sportives extrascolaires, les accueils extrascolaires et 
les devoirs surveillés, l’édition d’un document pour la gestion des déchets 
en huit langues.

Cependant, le Conseil communal est conscient qu’il faut en faire davan-
-

-
gration. Une Commission de l’intégration du Conseil communal est éga-
lement envisagée, sur le modèle de la Commission de la jeunesse.

Les objectfs principaux du Conseil communal en matière de sport

Etablir un concept communal des sports

Etablir un plan directeur des infrastructures sportives

Saint-Léonard

Maintenir l’accès gratuit aux infrastructures

Maintenir l’organisation actuelle des manifestations en ville et 
prospecter pour en créer de nouvelles

l’occasion du 500e anniversaire de la signature du Traité de paix per-

Etudier de nouvelles approches du sport (intégration des 
migrants et des jeunes, promotion de la santé publique, sport pour 
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